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		EN BREF


	


	Il existe de nombreuses similitudes entre les situations politiques et économiques actuelles de la France et de l’Italie. L’opinion a prévalu dans ces deux pays qu’une stratégie « néolibérale » pourrait, au moins en partie, résoudre les problèmes économiques de ces deux variantes du modèle de capitalisme européen1.Mais les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de ces stratégies par N. Sarkozy et S. Berlusconi portent à croire que le succès ou l’échec du néolibéralisme a moins à voir avec ses résultats économiques réels ou supposés qu’avec la stabilité des alliances sociopolitiques qui le soutiennent. À cet égard, la France et l’Italie sont nettement différentes. Si le « noyau dur » du bloc social préconisant une politique néolibérale est similaire dans les deux pays, il constitue une minorité de l’électorat ; une stratégie néolibérale doit donc s’appuyer sur une coalition sociale élargie, qui pourrait ne pas être semblable d’un pays à l’autre. La crise économique a révélé une partie des caractéristiques structurelles qui distinguent les deux pays. Ce livre veut montrer que l’examen des différentes alliances sociopolitiques dans chaque pays peut aider à comprendre comment l’Italie et la France ont suivi des trajectoires économiques différentes2.
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Introduction


La France et l’Italie sont deux cas particulièrement intéressants pour l’analyse du changement institutionnel. Les deux pays sont proches l’un de l’autre sous de nombreux aspects. Sur le plan politique, ce sont deux États d’Europe de l’Ouest où les partis communistes respectifs, qui avaient joué un rôle de premier plan dans la résistance et représentaient une force politique considérable à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, ont connu des scores électoraux très importants jusque dans les années 1970 pour le Parti communiste français (PCF) et les années 1980 pour le Parti communiste italien (PCI)1. Dans un contexte de guerre froide, ces deux partis ont très vite été exclus des coalitions politiques dominantes après la guerre. Ils ont néanmoins influencé certains choix importants faits dans l’immédiat après-guerre et c’est une alliance sociale interclasses2 qui a soutenu la mise en place d’un modèle de capitalisme possédant, sous des formes affaiblies, certaines des caractéristiques du modèle social-démocrate, notamment la protection sociale, combinée à une politique macro-économique d’inspiration keynésienne cherchant à réguler le cycle économique et à favoriser la croissance. Les modèles économiques des deux pays ont donc longtemps été proches et on peut les considérer comme des variétés du capitalisme européen3, la France étant plus proche du modèle continental, l’Italie du modèle méditerranéen. Le rôle structurant de l’État a aussi été pendant longtemps une caractéristique commune de la France et de l’Italie, avec un large secteur public et de grandes firmes industrielles nationalisées, à tel point qu’on a pu parler d’un modèle de capitalisme étatique pour caractériser ces deux pays4.


Une autre caractéristique commune est l’existence de ce qui sera défini plus loin comme une crise politique5. La crise a éclaté en Italie en 1992 avec une longue série d’enquêtes judiciaires qui ont conduit à la disparition des principaux partis de gouvernement de cette époque. En France, les manifestations de la crise politique furent la montée du Front national (FN) au cours des années 1980 et la présence de son candidat au second tour de l’élection présidentielle de 2002, ou encore la victoire du « non » au référendum sur le traité constitutionnel européen en 2005, alors que les « partis de gouvernement » s’étaient majoritairement prononcés pour le « oui ».


Les analyses les plus courantes des crises politiques françaises et italiennes ont souligné le rôle des facteurs non économiques : la corruption politique ou la chute du mur de Berlin pour l’Italie, l’insécurité et les questions d’immigration pour la France. Une autre interprétation fait intervenir des facteurs économiques comme des contraintes inéluctables auxquelles les acteurs politiques ou les populations auraient des difficultés à s’adapter. L’évolution de l’économie (mondialisation, intégration européenne, nouvelles technologies…) imposerait aux deux pays des réformes indispensables. De fait, de nombreuses réformes ont été entreprises à partir des années 1980 : dans le secteur financier, les marchés de biens et services, le marché du travail, le système de protection sociale, etc. Toutefois, ces réformes seraient mal acceptées par une majorité d’électeurs, ce qui conduirait les responsables politiques à les retarder ou les édulcorer, et cela expliquerait pourquoi les changements institutionnels déjà mis en œuvre n’auraient pas encore conduit à l’émergence de modèles de capitalisme cohérents et efficaces.


Cette interprétation est largement présente dans la presse économique. Par exemple, l’hebdomadaire The Economist, analysant l’action du gouvernement de centre-gauche italien en février 2007, fait remarquer que « l’Italie a fortement besoin de moins de réglementation et de plus de concurrence », et cite Emma Bonino, ministre des Affaires européennes, expliquant pourquoi les réformes n’ont pas été mises en œuvre plus rapidement :


Si nous étions un gouvernement à la Milton Friedman, nous en ferions plus. Mais nous ne le sommes pas. C’est un gouvernement qui cherche des compromis6.


Un an plus tard, The Economist évalue dans les termes suivants les perspectives du troisième gouvernement Berlusconi :


Étant donné les tendances populistes de l’alliance du Premier ministre et la probabilité que les divisions de la coalition viennent au premier plan, les espoirs d’un changement radical dans la politique économique qui améliorerait considérablement les performances de croissance en Italie et la solidité des finances publiques vont probablement se révéler infondés7.


Un diagnostic de même nature a été établi pour la France. Là, les obstacles à des réformes structurelles seraient principalement « le pouvoir redoutable de la rue8 ». The Economist a mis de grands espoirs en 2007 dans les plans ambitieux de réformes structurelles de Nicolas Sarkozy :


Il a promis de remettre la France au travail, de se débarrasser des privilèges exorbitants du secteur public, de réduire les impôts et de libérer un marché du travail étranglé. [...]. M. Sarkozy a été admirablement clair sur ses intentions, et il a obtenu un mandat tout aussi clair en mai.


Suite à cela, le conseil donné par The Economist à N. Sarkozy fut : « Ne cédez pas. » Cependant, parce que « M. Sarkozy est par nature un deal-maker, un homme toujours disposé à chercher un compromis », la crainte était que « dans la confrontation à laquelle il fait maintenant face », il cède sur les réformes promises.


La vision d’un processus de réforme rendu indispensable par les contraintes économiques internationales, mais qui affronte des obstacles dans la sphère politique nationale, est non seulement présente dans les médias, mais domine aussi dans la recherche académique. Par exemple, pour A. Simonazzi et alii, « L’Italie doit encore faire les ajustements macroéconomiques rendus nécessaires par la participation à l’UEM (Union économique monétaire) et le défi de la mondialisation », mais « le progrès dans les réformes […] a été entravé par le manque de consensus au sein de coalitions politiquement faibles et soumises au pouvoir de veto des intérêts divers9 ». De même, pour V. Della Sala, « L’Italie fournit une étude de cas intéressante pour aborder la discussion sur la persistance, l’adaptabilité ou la transformation des modèles nationaux de capitalisme faisant face à des pressions externes10. » Cependant, plus qu’une véritable transformation du capitalisme italien, on aurait affaire à un « processus continu d’adaptation constante qui n’affecte pas les structures fondamentales de la gouvernance de l’économie italienne11 », un « processus de changement sans transformation12. Le résultat de ce processus de réforme ne serait pas un modèle efficace et cohérent de capitalisme : « les réformes n’ont pas concerné les faiblesses structurelles du modèle italien, à savoir son modèle de spécialisation, la fracture Nord-Sud, et le dualisme dans la protection sociale13 », « l’Italie reste une forme de capitalisme d’État dysfonctionnel14 ».


La situation de la France est généralement considérée de façon un peu moins pessimiste. Depuis au moins le début des années 2000, il est largement admis que la France n’est plus une « économie étatiste15 ». L’accroissement de la concurrence entraîné par les transformations de l’environnement international (développement des entreprises à l’échelle mondiale, intégration économique européenne, etc.) aurait rendu nécessaire l’abandon du « modèle dirigiste » centré sur la nation : « En réponse à une économie européenne plus ouverte, la France a rendu ses marchés plus concurrentiels et a augmenté son niveau de protection sociale au même moment16. » Mais cette nouvelle configuration n’est pas sans créer des problèmes. « La France a besoin de deux séries de réformes, une première série de réformes pour se débarrasser du dirigisme dysfonctionnel et une deuxième série de réformes visant à résoudre certains des problèmes découlant de la première série de réformes, les mesures d’anesthésie sociale17. » La France peut bien être devenue une économie productive, mais le taux de croissance est resté faible et le chômage élevé. Une nouvelle série de réformes serait nécessaire pour « dépasser le modèle d’anesthésie sociale », mais les efforts dans cette direction « ont souvent échoué face à la résistance populaire » d’après J. D. Levy18. L’optimisme devrait cependant l’emporter si on prend en compte les évolutions des six dernières décennies :


Les ajustements ont été tout sauf faciles et ont été accompagnés de protestations et conflits considérables, mais d’une façon ou d’une autre, les Français ont toujours réussi à accomplir les changements nécessaires19.


Une autre raison d’être optimiste est le président Sarkozy et les conditions entourant son élection en 2007, sur la promesse d’une « rupture » s’il est élu. Cependant,


Il n’est pas du tout évident que Sarkozy soit l’homme susceptible de transformer la France. [...] Le président semble être hésitant entre un véritable effort pour moderniser la France et des cadeaux, aux motivations électorales pour les électeurs conservateurs, qui affaiblissent l’économie et entraînent l’hostilité des syndicats. [Mais] tôt ou tard, les dirigeants français, que ce soit Sarkozy ou un successeur éventuel, vont se résigner et faire les changements nécessaires pour restaurer la vitalité économique du pays, tout pénibles et impopulaires qu’ils sont20.


Dans ces analyses, la crise politique est interprétée comme le résultat des difficultés causées par des réformes tenues pour indispensables : la mise en œuvre même partielle de ces réformes aurait engendré la chute du soutien aux gouvernants. Mais s’il est en effet essentiel de lier la crise politique aux réformes économiques menées ou envisagées par les gouvernements des deux pays, l’interprétation de la relation entre les dynamiques économique et politique esquissée ci-dessus n’est pas satisfaisante pour deux raisons au moins. Premièrement parce que l’ouverture progressive des économies italienne et française, et encore plus l’implication des deux pays dans l’intégration européenne qui sont à l’origine de la prétendue « nécessité » des réformes –, sont en grande partie la conséquence de choix politiques délibérés : ils ne peuvent guère être considérés comme des facteurs purement exogènes qui déstabiliseraient des équilibres politiques préexistants. Deuxièmement parce que les programmes explicitement néolibéraux qui ont connu un succès électoral dans les deux pays au milieu des années 2000 sont apparus après le déclenchement de la crise politique. On ne peut donc pas réduire la crise politique à l’orientation néolibérale des programmes politiques des années 2000.


Au contraire, on peut considérer que les programmes de « rupture » néolibérale comme ceux de Sarkozy en 2007 et de Berlusconi en 2008 ont été conçus pour répondre aux crises politiques respectives des deux pays. La crise politique est la conséquence de la rupture des alliances sociales qui structuraient la vie politique en France et en Italie : ce qu’il faut d’abord comprendre et analyser, ce sont les facteurs qui ont déstabilisé les anciens équilibres politiques et conduit à concevoir la « rupture néolibérale » comme une issue possible à la crise. Une fois les anciennes alliances sociales brisées, la nécessité de reconstituer un bloc social dominant a dicté l’agenda politique : en l’absence d’une alliance sociale solide, constituée par les intérêts que les politiques publiques protègent et capable en retour de valider politiquement la stratégie de médiation choisie par les gouvernements, l’instabilité politique persistera dans les deux pays. Une instabilité qui ne se traduit pas simplement par la difficulté des gouvernements sortants à être reconduits, mais aussi par les hésitations et les changements dans la stratégie de politique économique et de réforme institutionnelle à suivre. La crise politique persistera donc jusqu’à ce qu’une stratégie politiquement validée de médiation entre les attentes sociales soit trouvée. La stratégie néolibérale de « rupture » doit alors être analysée comme une tentative de reconstruire une alliance sociale dominante, plutôt que comme l’expression politique de la difficulté à s’adapter aux contraintes économiques exogènes.


Les tentatives de rupture néolibérale ont rencontré des difficultés et des échecs tant politiques qu’économiques aussi bien en France qu’en Italie. Le « noyau dur » néolibéral est à peu près identique dans les deux pays : les indépendants, les commerçants, les artisans et petits entrepreneurs ainsi qu’une partie des cadres du secteur privé. Cependant, ce noyau constitue une minorité de l’électorat ; une stratégie néolibérale doit donc s’appuyer sur une coalition sociale plus large. En France, le programme de « rupture » néolibérale de Sarkozy a été conçu comme une médiation entre, d’une part, les attentes du « noyau dur » et, d’autre part, celles de la majeure partie des salariés du secteur privé. En Italie, la stratégie de Berlusconi a été de former une alliance entre le « noyau dur » et les classes précaires et assistées.


En dépit de discours presque identiques, les stratégies néolibérales française et italienne sont différentes. De même, les raisons expliquant les difficultés de l’agenda néolibéral et les formes particulières qu’il prend dans les deux pays se distinguent. Dans le programme politique de Nicolas Sarkozy, la médiation entre les principaux groupes qui doivent former le nouveau bloc dominant consistait en la mise en œuvre d’une flexicurité à la française conçue pour apaiser les craintes des salariés du secteur privé vis-à-vis de la flexibilité du marché du travail. En Italie, l’engagement fondamental de Berlusconi vis-à-vis des classes précaires et assistées dépendait de la capacité des réformes néolibérales à produire de la croissance et de l’emploi. Dans les deux cas, ces programmes ont échoué : le chômage est resté élevé et la croissance faible, et le soutien politique s’est rapidement affaibli.


La crise économique de 2008 a posé des problèmes majeurs pour la poursuite de la stratégie néolibérale dans chacun de ces pays mais elle a aussi fourni de nouvelles opportunités. En France, la présence simultanée d’un chômage élevé et la nécessité de contrôler la dette publique ont été un obstacle à la viabilité d’un système de « flexicurité ». Ce projet semble (temporairement ?) abandonné par la coalition de droite et Sarkozy a été forcé de choisir entre une stratégie stricte de réforme néolibérale correspondant aux attentes des entrepreneurs indépendants et des petites entreprises, et le rejet des réformes néolibérales radicales du marché du travail ou de la protection sociale susceptibles d’alimenter les inquiétudes des salariés du secteur privé. Après une longue période d’hésitation, la deuxième option a été privilégiée. Cela explique à la fois l’absence de réformes de rupture pour le marché du travail et, au moins en partie, la remontée du Front national, dont le noyau dur électoral se trouve essentiellement parmi les indépendants21.


En Italie, la crise a aussi posé des problèmes car, en freinant la croissance et en alimentant la hausse du chômage, elle a éloigné les classes précaires de Berlusconi. Cependant, si le rythme des réformes néolibérales a été considérablement réduit, Silvio Berlusconi n’a pas changé ses priorités : entre les attentes des travailleurs indépendants et celles de la classe assistée et des précaires, ce sont les premières qui ont été privilégiées22.


Ces choix stratégiques différents dépendent en partie du positionnement des partis de gauche dans chaque pays. En France, la gauche proposait jusqu’à présent un programme ne remettant pas trop en cause un certain niveau de protection pour les salariés du secteur privé, lesquels pourraient sinon reporter leurs voix ailleurs ou s’abstenir si la gauche choisissait une voie néolibérale trop affirmée. En Italie, la gauche n’a rien trouvé de mieux à proposer aux classes précaires que la promesse d’une croissance reposant sur une politique d’offre néolibérale. L’absence de réelle proposition politique alternative rend la déception de classes précaires politiquement moins coûteuse pour la droite.


Toutefois, la phase de la crise économique qui voit la question des finances publiques dominer l’agenda politique offre de nouvelles possibilités pour la poursuite de la réforme néolibérale des modèles de capitalisme italien et français. Les questions de finances publiques, de compétitivité extérieure et de chômage remettent au premier plan les préoccupations relatives au marché du travail et à la protection sociale. Mais plutôt que de favoriser une version radicale de la réforme néolibérale, s’appuyant sur des alliances sociales semblables à celles qui avaient favorisé la « révolution conservatrice » dans les pays anglo-saxons au début des années 1980, elles en promeuvent une version en apparence édulcorée, s’adossant à une entente sociale autour des classes moyennes et portée par une alliance politique centriste qui émerge. Cette alliance centriste est rendue possible en Italie par la disparition de la gauche et en France par l’évolution du Parti socialiste (PS) qui semble pouvoir s’imposer, appuyée par les transformations institutionnelles se déroulant à l’échelle européenne qui visent à contrôler les politiques budgétaires des états membres de l’Union23.


La mise en œuvre effective de réformes néolibérales, notamment sur le marché du travail et dans les systèmes de protection sociale, peut bénéficier des difficultés extrêmes à réorganiser un bloc social susceptible de soutenir une stratégie de réformes social-démocrates24 couplées à une politique macro-économique d’inspiration keynésienne. Faute de pouvoir accomplir la transformation néolibérale sous la forme d’une « rupture » conservatrice, il existe une autre option pour les forces sociales favorables au néolibéralisme : faire exister une alliance avec une partie des groupes sociaux originellement attaché au centre-gauche sur des compromis « modernisateurs » autour de l’« activation » de la protection sociale, la réduction de la générosité des prestations sociales, l’accroissement de la concurrence sur les marchés de biens et services, la préservation de l’ouverture au commerce international et la poursuite de l’intégration européenne.


Cette stratégie demande qu’émerge un bloc social dominant dont le principal fondement serait les classes moyennes qualifiées. Les contraintes sont quelque peu différentes dans les deux pays considérés. C’est en France que la structuration de la concurrence politique autour d’un axe gauche-droite encore relativement bien identifié rend la nouvelle stratégie plus difficile, tout au moins en ce qui concerne les alliances électorales.


Nous exposons dans ce qui suit le contexte économique et politique des trois dernières décennies, avec la relative stabilité sociopolitique des alliances sociales avant les années 1980 en France et en Italie, en utilisant le concept de bloc social dominant que nous explicitons. Les facteurs qui ont conduit à l’éclatement de ces alliances sont ensuite analysés. Les difficultés rencontrées par la gauche pour proposer une stratégie se différenciant du néolibéralisme en France et en Italie sont alors comparées. Les options néolibérales respectives pour l’Italie et la France sont enfin examinées, avec les difficultés de la rupture et les opportunités qu’offre la constitution d’un « bloc bourgeois25 ». La conclusion met en perspective les ressemblances et les différences réelles entre les deux pays et le rôle que joue l’intégration européenne dans leur transformation néolibérale.




Le néolibéralisme


Le néolibéralisme recouvre un large espace politique et idéologique. Malgré la très grande diffusion du terme dans les débats publics, ou peut-être à cause d’elle, il est très souvent utilisé de façon imprécise voire inexacte. C’est particulièrement le cas lorsque le mot est employé pratiquement comme synonyme de laisser-faire26, assimilé au concept flou de « fondamentalisme de marché » ou désigne même parfois les idées libertariennes. Malgré la grande diversité des pensées et des orientations politiques que l’on peut rattacher au néolibéralisme et des divergences entre les différentes tendances de ce courant, il existe un certain nombre d’éléments communs ou, au moins, saillants.


Une série de travaux récents a souligné les différences entre le néolibéralisme et le libéralisme classique27. L’inaptitude de la pensée libérale à rendre compte des évolutions économiques et sociales vers la fin du XIXe siècle et le début du XXe siècle – comme l’écrivait Rüstow, la responsabilité du déclin du libéralisme est à rechercher dans le libéralisme même ainsi que l’incapacité de la doctrine du laisser-faire à contrer la « menace » d’une révolution socialiste28, ont conduit à un réexamen de la pensée libérale et à l’émergence de ce que certains comme le philosophe français Louis Rougier qualifieront de néolibéralisme. Une métaphore utilisée par Rougier (en 1938) éclaire les écarts entre les différentes doctrines : là où le laisser-faire autoriserait les automobilistes à circuler dans tous les sens selon leur bon plaisir et où le socialisme planificateur fixerait à chaque voiture son heure de sortie et son itinéraire, le néolibéralisme se contenterait d’imposer un code de la route29.


Pour le néolibéralisme, l’ordre de marché concurrentiel n’est pas un ordre naturel mais un ordre construit, ce qui laisse entrevoir la possibilité d’un programme politique visant à l’établir et à le préserver contre des menaces récurrentes. Dans cette optique, l’État n’est ni minimal ni résiduel, mais joue un rôle de créateur et de protecteur de l’ordre concurrentiel. L’État néolibéral doit agir pour que « la conquête du bénéfice soit l’issue de la victoire des plus aptes dans une loyale compétition30 ». La concurrence est en effet le principe central du néolibéralisme, supposé d’une part conduire à l’efficacité économique et conçue d’autre part comme une éthique. La concurrence est donc considérée comme bénéfique pour l’individu, l’économie et la société. Tout frein à la concurrence, toute position protégée, tout « privilège » obtenu et maintenu en se préservant des rigueurs de la concurrence est donc dans une perspective néolibérale non seulement économiquement inefficace mais aussi moralement condamnable31.


Les inégalités dues à des « privilèges » sont ainsi réprouvées alors que celles qui résultent de « supériorités intrinsèques » pourront être au fondement d’un ordre social stable. Lippman utilise la métaphore sportive banale de la course de vitesse : pour le néolibéralisme, il ne s’agit pas que tous les concurrents finissent la course sur la même ligne, mais que personne ne soit avantagé au départ ou n’ait le droit de pousser du coude ses concurrents32. Ainsi la course récompensera le meilleur coureur. Ce que promet la société néolibérale n’est pas l’égalité des richesses ou des conditions mais la promesse que les « inégalités extrinsèques » imposées par des privilèges et prérogatives seront diminuées pour que s’affirment les « supériorités intrinsèques ». Un élitisme certain amène d’ailleurs les néolibéraux à concevoir des limites à la souveraineté populaire et la démocratie, suspectes de chercher à imposer des protections contre les rigueurs de la concurrence.


On peut donc définir une politique néolibérale comme ayant pour objectif central d’établir et de maintenir la concurrence entre les agents dans les conditions qui viennent d’être exposées. Dans le domaine de la protection sociale, il est de la responsabilité de l’individu de trouver ses moyens de subsistance en s’insérant sur le marché du travail. Dans une perspective minimale33, l’état social devra se réduire à des interventions auprès des nécessiteux sans objectif de redistribution. Dans une perspective plus volontariste, il s’agira de rétablir les conditions d’égalité ex-ante des compétiteurs (égalité des chances), ce qui peut impliquer une redistribution significative et contribue à différencier un néolibéralisme de droite d’un néolibéralisme de « gauche ». Le marché du travail se devra d’avoir des règles qui ne protègent pas les individus de la concurrence, à charge pour eux de se rendre employables. La position des néolibéraux vis-à-vis des syndicats va de la méfiance hostile (par exemple Hayek) à l’appréciation positive. Dans ce dernier cas de figure, l’estime va aux syndicats qui montrent de la compréhension pour les bienfaits de la « société libre » et œuvrent pour une communauté d’intérêts entre employeurs et employés promouvant la « paix sociale » et la « modération salariale ». Dans le premier cas de figure, en revanche, l’insistance est mise sur les dangers que peut représenter une coalition d’intérêt pour l’efficacité du marché concurrentiel. Si syndicats il doit malgré tout y avoir, il est nécessaire que ceux-ci soient de la plus petite taille possible afin de limiter autant que faire se peut le pouvoir anticoncurrentiel qu’ils sont susceptibles d’exercer. La diminution des protections légales de l’emploi et l’individualisation du contrat de travail sont donc des mesures néolibérales. La recherche d’un ordre de marché concurrentiel s’applique aussi aux biens et services et demande la mise en œuvre d’une politique de libéralisation afin de lever les obstacles à l’activité privée (barrières à l’entrée, restrictions légales…) et en limitant ou éliminant la présence d’entreprises publiques. L’État peut intervenir dans l’économie à la condition que s’appliquent à lui les mêmes règles que celles que doivent respecter les agents privés. Est aussi concerné par ces règles ce qui est communément considéré comme relevant des services publics (santé, éducation…).
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